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CHAPITRE PREMIER


LES ORIGINES DU MOUVEMENT


LA Chouannerie, c’est sans doute une variété de guerre agraire, un hérissement des ajoncs, la lande du Faou qui s’insurge contre Paris, dira le vieil Hugo, et cependant elle n’est pas plus une guerre sociale qu’une guerre politique. A la différence des guerres agraires de l’antiquité, la possession du sol n’y est pas en cause ; les franchises bretonnes invoquées par les gentilshommes du clan de Botherel et de La Rouërie, l’établissement de la monarchie parlementaire rêvée par Puisaye, fadaises, nourriture de cerveaux creux. Le Chouan pur, le paysan, la peau de bique, la grande culotte, s’insurge uniquement contre la tyrannie de l’État républicain persécuteur de sa foi, non contre la forme de cet État. Les levées en masse, la conscription, les réquisitions, le maximum et le cours forcé achèveront de lui faire prendre le régime en horreur. Plus encore que la Vendée, on peut définir la Chouannerie un duel entre le réalisme terrien et le philosophisme révolutionnaire.


Mais, à l’origine, la Révolution n’a pas de plus chaud partisan que ce même rustique qui va lui planter sa fourche dans le dos. L’agitation de la province, de 1789 à 1791, ne doit pas faire illusion : ces troubles de Rennes, Nantes, Vannes, Quimper, Lannion, Saint-Pol, etc., ne diffèrent pas essentiellement de ceux qu’on observe sur le reste du territoire, non plus que les sacs de châteaux et d’abbayes, les auto-dafé de titres féodaux ne diffèrent dans les campagnes bretonnes des brûleries et des sacs de même ordre dont pâtissent les autres provinces. Sorte d’impétigo, d’éruption violente, déterminée dans le corps du pays par la brusque subversion qui s’y est produite ; par les espérances immodérées, les invraisemblables illusions dont se repaît l’imagination des masses depuis cette entrée dans le Chanaan révolutionnaire ; par la difficulté, presque, l’impossibilité de substituer du jour au lendemain un système d’administration à un autre ; par les conditions défectueuses de vie qui en résultent et que sont venus aggraver la disette des grains, l’évasion du numéraire, le développement du vagabondage et, en Basse-Bretagne et dans le Bas-Maine spécialement, l’arrêt à peu près total du commerce de la toile, principale ressource des deux tiers de nos campagnes, dit un contemporain, Le Vaillant, de Pleudaniel....


Ces troubles, quoi qu’il en soit, n’ont aucun caractère anticonstitutionnel : tantôt, comme à Lannion et à Tréguier, il s’agit d’un conflit au sujet de l’attribution d’un convoi de blé ; tantôt, comme à Quimper, d’une coalition des débitants pour se soustraire à l’impôt sur les vins qu’ils pensent aboli avec toute l’ancienne fiscalité. A Brest seulement, l’indiscipline des équipages, le vieil antagonisme entre les officiers nobles, dont la morgue passait toute créance, et les officiers bleus ou roturiers, l’imprudence des uns, les excitations des autres, aboutissaient à de véritables émeutes, des chasses à l’homme dignes du pavé parisien : maintes têtes sont déjà promenées au bout des piques ; M. de Marigny, major général de la Marine, est pendu en effigie à la porte de sa femme ; M. de La Jaille, commandant du Duguay-Trouin, saisi, colleté, assommé, n’échappe à la mort que par l’intervention d’un charcutier herculéen du nom de Lauvergat. Réparant ses anciens torts et poussant l’esprit de renoncement jusqu'au point où il eût cessé d’être compatible avec l’honneur et la fidélité au trône, le Grand-Corps, son chef, le comte d’Hector en tête, s’est pourtant plié de bonne grâce aux exigences du nouveau régime et a tout fait pour ramener la concorde sur les vaisseaux : son temps est passé, son autorité méconnue et, s’il ne veut être pendu autrement qu’en effigie, il n’a plus qu’à émigrer.


L’exemple vient de haut, d’ailleurs, et lui a été donné, à peine la Bastille tombée, par les plus grands personnages du royaume, le comte d’Artois, les ducs d’Angoulême et de Berry, les princes de Condé, de Conti, les Guiche, les Broglie, les Vaudémont, les Lambesc, les Polignac, l’ex-garde des sceaux Barentin, etc. Dans la province même, nombre de gentilshommes résidant, justement alarmés par les derniers événements qui prennent toute la tournure d’une jacquerie, ont gagné avec leurs familles le port le plus proche d’où ils n’ont fait qu'un saut jusqu’à Jersey ou à Plymouth. La paysantaille, armée jusqu’aux dents, ne se bornait point à forcer l’entrée des châteaux et à faire main basse sur les titres des chartriers qu’elle emportait pour les noyer ou qu’elle brûlait sur place, les fusillant quelquefois, comme à Châteauneuf, pour plus de précaution, avant de les jeter dans le vivier : s’il arrivait qu’on lui résistât, elle se fâchait rouge et tantôt, comme au château de Beaumanoir, elle mutilait une futaie centenaire ; tantôt comme à Coatlau, chez le marquis de Guer, elle brûlait une bibliothèque privée de 30.000 volumes ; tantôt, comme au Kerlouet, elle attachait la châtelaine — en l’espèce la vieille et charitable marquise de Roquefeuil — à la poulie de son puits et la trempait dans l’eau glacée jusqu’à ce qu’elle eût cédé ; tantôt, enfin, comme chez M. de Pinieu, à qui furent dérobés, au témoignage de Limon du Tymeur, 11.000 livres d’argent comptant, elle promenait la torche dans les appartements et grillait l’immeuble avec les papiers. A la date du 19 février 1790, ce même Limon du Tymeur, beau-frère de La Tour d’Auvergne, comptait ainsi dans la province plus de 22 châteaux pillés, brûlés ou dévastés, sans compter l’abbaye des Bénédictins de Redon, et, comme il allait clore sa lettre, il apprenait encore l’incendie de deux autres châteaux, Bruc et Renac, sur la route de Rennes à Nantes.... Le courant d'émigration s’en accélérait d’autant, à la grande joie des uns, au grand dépit des autres, comme Limon, qui cherchait par qui ou par quoi remplacer les nobles dans ces campagnes qu’ils comblaient de charité et de bienfaisance 1.


La Grande Peur semble avoir été tout à fait étrangère à ces mouvements qui commencèrent le ii août 1789 avec le sac du Kerlouet (Finistère) et, par Plounévez-Moëdec, Plouër, Ploubalay — sacs du Marquès, de Beaumanoir, du Chêne-Ferron, etc. —, s’étendirent peu à peu à toute la province avec des relâches, des reprises, une intensité particulière autour de Dinan et dans l’Ille-et-Vilaine, même dans certaines paroisses morbihannaises de la sénéchaussée de Ploërmel où deux vieillards, M. de Villeneuve et sa femme, sont chauffés, même en Loire-Inférieure — sac des hôtels de MM. de Granville et du Halgouët — et jusque dans la Mayenne — incendie et sac des châteaux de Cuillé et d’Hauteville —. L’on pénètre difficilement le motif de ces ravages et d’où en peut venir l’impulsion, écrivait à son correspondant Limon du Tymeur qui constatait cependant que parmi les brigands, tous armés de sabres, fusils, haches, fourches, couteaux attachés au bout des bâtons, se trouvaient beaucoup de déserteurs, cartouches jaunes... qui ont soulevé et attroupé des paysans de chaque endroit. Il se peut bien en effet que l’étincelle soit venue de cette racaille et des vagabonds que Paris refoulait vers les provinces et auxquels on devait payer trois sous par lieue, mais qui ne se contentaient point toujours de cette dérisoire indemnité de chômage : ce qu’il y a de sûr, c'est que la matière où l’étincelle tombait était particulièrement inflammable, au point qu’en certains endroits elle prit feu toute seule. C’est au domaine congéable — mode de fermage dans lequel la surface appartenait aux tenanciers, le fond aux bailleurs, et qui eût été très tolérable sans les lourdes servitudes féodales dont il s’accompagnait — que les paysans bretons en voulaient surtout : les cahiers des paroisses s’étaient montrés unanimes à le dénoncer et leurs rédacteurs n’avaient pas eu besoin là- dessus d’être soufflés par les robins. Les incendies, les pillages, les immenses soûleries terminées en coliques de miserere, où l’on mettait à sec des caves entières et jusqu’à la pharmacie du château, même les violences et les meurtres ne sont que l’accessoire : l’abolition du régime domanial est la grande affaire, et quel moyen plus radical d’en assurer l’abolition que de briller, de noyer, de détruire les titres qui l’établissent, ces rentiers et ces registres terriers que l’imprudente aristocratie bretonne, à la veille de la Révolution, s’est avisée sottement de faire remettre à jour ? Les directoires de district s’en rendaient parfaitement compte : ils détachaient bien au début contre les brigands quelque colonne de gardes nationaux, un peloton de dragons ou de hussards qui sabrait cette canaille ; à la fin ils laissèrent faire et les émeutiers ne furent plus poursuivis, ou, poursuivis, s’en retournèrent acquittés. En somme, directoires urbains et insurgés ruraux n’avaient-ils point le même ennemi, cette noblesse qu’il s’agissait d’évincer, ceux-ci en lui prenant le pouvoir politique, ceux-là, disposant déjà de la surface du sol, en s’appropriant le fond ? Ainsi, au début de la Révolution, rien ne sépare en Bretagne la classe paysanne de la bourgeoisie, et tout les rapproche ; elle est même si peu suspecte de tiédeur envers les idées nouvelles, cette Bretagne des guiraour (domaniers) cornouaillais et vannetais et des métayers du haut pays, elle apporte tant de feu à l’épuration du territoire, n’attendant pas toujours la promulgation des décrets pour en assurer par main propre l’exécution, que sa commère la bourgeoisie, plus rassise, plus formaliste, serait tentée de lui dire comme Elmire à Mme Pernelle :


Vous marchez d’un tel pas qu’on a peine à vous suivre !...


Le clergé observe-t-il une attitude différente ? Le haut clergé, oui. Cependant, quoiqu’il ait refusé avec la noblesse de députer aux États, il ne se déclare pas tout de suite : Mgr Conan de Saint-Luc, évêque de Quimper, l’ennemi personnel des francs-maçons qu’il dénonce et traque sans pitié depuis son avènement, est d’ailleurs fort vieux et malade ; Mgr de Bellescize, évêque de Saint- Brieuc, ne réside pas ; Mgr de La Marche lui-même, bien qu'ancien lieutenant de dragons, garde tout d’abord ou semble garder, dans son diocèse du Léon, une attitude expectante. Semblablement, Mgr de Hercé, évêque et comte de Dol et le futur martyr de Quiberon, qui n’élève de réserves contre les décrets en préparation que dans la fête civique du 21 mars 1790. Seul Mgr Le Mintier, évêque et comte de Tréguier, part en guerre sans plus attendre. Son fameux mandement, où il dénonçait le philosophisme régnant comme la source de tous les maux contemporains et protestait avec virulence contre les réformes de la Constituante, qu’il qualifiait d’innovation dangereuse, est du 14 septembre 1789.


Lorsque le premier, le plus illustre trône de l’univers est ébranlé jusque dans ses fondements, écrivait-il, lorsque les mouvements convulsifs de la capitale se font sentir dans les provinces les plus reculées, serait-il permis à un évêque de garder le silence ? Hélas ! qu’elle est différente d’elle-même, cette monarchie française, le plus beau domaine de l’Église catholique, et quel est le ministre des autels dont les entrailles ne seraient pas déchirées ? La religion est anéantie, ses ministres sont réduits à la triste condition de commis appointés des brigands....


Évidemment — et si c’est là le texte exact de son mandement — cet évêque ne mâchait pas ses mots. Traiter de brigands la majorité de l’Assemblée nationale, avant même qu’elle eût abordé le projet de réforme ecclésiastique et quand elle n’avait à son passif que la suppression des dîmes remplacées par un traitement fixe, excédait peut- être la liberté de langage permise à un haut dignitaire de l’Église. C’est le 29 mai 1790 seulement, près de neuf mois après la publication du mandement de Mgr Le Mintier, que s’ouvrirent les débats sur la Constitution civile du clergé ; c’est le 12 juillet que fut promulgué le décret sur cette Constitution, et il faudra encore cinq mois pour que le serment soit imposé.


On ne peut refuser néanmoins à Mgr Le Mintier un certain don de prophétie. Les scènes de jacquerie qui avaient commencé d’éclater étaient une autre excuse à sa fougueuse offensive contre les chimères des systèmes d’égalité dans les rangs et dans les fortunes proposés à la crédulité du pays. Tel fut sans doute le sentiment des juges du Châtelet devant lesquels dut comparaître l’irascible et trop clairvoyant prélat : passant outre au rapport du député Alquier, nettement défavorable au prévenu sur les deux chefs principaux d’accusation, excitation des populations rurales à la révolte, entente criminelle avec les nobles de son diocèse pour affaiblir les milices urbaines et leur substituer une organisation de résistance, ils le renvoyèrent des fins de la plainte après onze mois d’enquêtes et de contre-enquêtes. Mais il est vrai que dans l’intervalle Mgr Le Mintier avait daigné bénir les drapeaux de la garde nationale de Saint-Brieuc : la Terreur n’était point encore à l’ordre du jour, et cette concession le sauva.


Reste le bas clergé. Pas d’hésitation ici : en très grande majorité, pour ne pas dire en totalité, les simples prêtres, recteurs, vicaires, etc., ainsi que les réguliers des différents ordres établis dans la province, sont acquis aux idées nouvelles, — même des saints hommes comme cet abbé Cormaux promis à la guillotine et qu’invoqueront dans leurs litanies nocturnes ses paroissiens de Plaintel :


Des habits bleus et des juroux,


O saint Cormaux, délivrez-nous !...


La réforme du clergé le scandalise et l’effraie si peu qu’il la prône publiquement à ses confrères, bien mieux qu’il accepte, après le 9 juin 1790, où il a prêché dans la cathédrale de Saint-Brieuc sur les beautés de la Constitution, les fonctions de président du district. Ab uno....


En somme, la Révolution ne trouve contre elle, en Bretagne, jusqu’en 1791, que les coquins d’aristocrates, pour parler à la façon de l’avocat lannionnais Rivoalan, si prompt à oublier les services rendus par ces alliés de la veille. Car, en 1788 encore, noblesse et tiers bataillaient côte à côte pour la sauvegarde des franchises bretonnes, la restitution du droit de remontrance aux parlements : ils ne mangeront point tout le minot de sel ensemble, comme dit le peuple, et cette belle entente aura duré quelques mois, le temps de forcer la main au faible Louis XVI. En réalité le tiers se souciait bien de la duchesse Anne et de son contrat gothique ! Mais tout lui était bon qui pouvait affaiblir la Couronne et favoriser sa propre ascension. Cela a fini, comme il était logique, par des horions et quelques tués et blessés dans les rues de Rennes. Force est restée au tiers qui réclamait le doublement de sa représentation aux Etats : première victoire, présage de beaucoup d’autres et dont le retentissement est énorme. On chantera bientôt dans Paris :


Vivent les Marseillois,


Les Bretons et nos lois !


Que n’attendait-on pas de ces têtes chaudes ! Toute la France a les yeux tournés vers la Bretagne, pouvait écrire de Paris sans la moindre hyperbole, le 19 janvier 1789, Jacques Violard, et tout le monde nous accoste pour demander si nous commençons à nous battre chez nous. Bien obligés. Mais il faudra patienter encore un peu avant qu’on en vienne sérieusement aux prises, et ce ne sera pas la faute des gentilshommes. Aux élections pour les États généraux, plutôt que d’accepter le vote par tête, la dure loi du nombre, la noblesse bretonne s’est dédaigneusement retirée, suivie du haut clergé : ni l’un ni l’autre, tenus désormais pour ennemis de la chose publique, ne députeront à l’Assemblée nationale. Bouderie stupide qui faussera la balance de la représentation bretonne, la privera du contrepoids nécessaire. Toute l’influence passera au tiers, à la robinocratie. Mais, d’une part, les paysans qui se flattaient, par la destruction des titres, de pouvoir mettre la main sur le sol, vont s’apercevoir, quand la vente des biens nationaux aura opéré le transfert de la propriété rurale, qu’ils ne sont point les bons marchands de l’opération et qu’ils n’ont fait en somme que troquer des maîtres assez accommodants dans l’ensemble contre d’autres beaucoup plus exigeants ; le petit desservant, de son côté, ne verra pas sa condition grandement améliorée par l'abolition des dîmes, des prébendes, des canonicats et la confiscation des biens de mainmorte, même du bout de jardinet de sa cure, qui profitera encore à la seule classe bourgeoise dont l’appétit extraordinaire engloutirait tout le royaume.


La situation commence visiblement à se retourner : voilà deux fractions du tiers dont l’enthousiasme révolutionnaire est déjà bien refroidi. Il serait d’une bonne politique de le réchauffer, de l’entretenir, comme on fait pour la classe artisane qui n’a pas beaucoup plus gagné que les fractions précédentes à la Révolution et qu’on amuse de fêtes civiles, de manifestations oratoires, qu’on tient par les clubs, les sections, l’embrigadement dans les milices urbaines et les bas services publics, par la sportule quotidienne. En outre, l’ouvrier des villes est volontiers esprit fort, disposé donc à recevoir sans autre examen le nouvel évangile démocratique né au sein de l’Assemblée nationale de la collaboration des jansénistes, des gallicans et des disciples de Rousseau et connu sous le nom de Constitution civile du clergé. Mais le bas clergé lui-même et, avec lui, la classe paysanne presque tout entière, déjà bien aigrie, méfiante de ce papier qui a remplacé le numéraire et qu’achèvera de discréditer le cours forcé, ne seront point d’esprit aussi accommodant. Ils ne font qu’un au demeurant, ruraux et prêtres : la classe paysanne se reconnaît, se retrouve dans ces humbles desservants de village, recteurs, vicaires, qui lui parlent sa langue, tâtent de son brouet et goûtent à sa piquette, qui, bien qu’assez dénués pour la plupart, ne se montrent point trop exigeants, — ce pourquoi la dîme, qu’on ne paie qu’en rechignant à l’abbaye, on continuera de l’acquitter volontairement entre leurs mains après qu’elle aura été supprimée, — qui ne sont point non plus si sots ni si ignorants qu’on le dit — tel recteur de Buhulien, au XVIIIe siècle, encourra le blâme de ses paroissiens pour l’abus qu’il fait du grec dans ses prônes —, qui n’ont point enfin les mœurs relâchées du clergé des villes et de qui le respect qu’inspire leur caractère sacerdotal n’est point gâté par des réserves sur leurs personnes. Ils sont peuple, comme leur troupeau ; toucher à eux, c’est toucher à lui. On le vit tout de suite, ha Constitution civile du clergé, avec le changement de personnel ecclésiastique qui en fut la conséquence, telle est la première cause du mécontentement des campagnes, mécontentement général, mais plus ou moins profond, qui revêtit des formes très diverses, s’apaisa même assez rapidement sur beaucoup de points et prit en d’autres, tant en Bretagne que dans les provinces limitrophes (Normandie, Maine, Anjou), la forme aiguë à laquelle on a donné le nom de Chouannerie.





1 Lettre inédite.




CHAPITRE II


LA CONJURATION DE LA


ROUËRIE


En vertu des articles de cette Constitution et des dispositions législatives précédentes ou suivantes, les réguliers étaient déliés de leurs vœux ; les vœux eux-mêmes abolis ; les biens de mainmorte, les fondations pieuses, y compris celles pour la délivrance des âmes du Purgatoire, confisqués au profit de la Nation ; le casuel supprimé. La nouvelle organisation ecclésiastique ne conservait que les évêques et les prêtres, qui devenaient des fonctionnaires publics et recevaient un traitement, mais leur nomination, soustraite au Saint-Siège, était remise aux fidèles. Une nouvelle division des diocèses, ramenés en Bretagne de neuf à cinq, les faisait coïncider avec les départements, qui remplaçaient l’ancienne division en pays d'élections et pays d’états. Et, si ce n’était point tout à fait une organisation hérétique, puisqu’il n’y était point touché au dogme, c'était du moins la subordination complète du culte au pouvoir civil, la formation d’une véritable église gallicane et démocratique indépendante de Rome, un schisme. Les intéressés ne s’y méprirent pas longtemps.


S’ils ne protestèrent pas tout de suite, c’est que, promulguée les 12 juillet et 21 août 1790, la Constitution civile du clergé resta en sommeil jusqu’au 27 novembre, date où l’Assemblée, pour assurer sa marche, qui commençait d’apparaître bien aventurée, crut devoir déférer au serment tous les ecclésiastiques fonctionnaires publics — exactement comme en 1762, pour assurer le respect des quatre propositions et la fidélité aux principes de l’Église gallicane, le parlement de Bretagne avait voulu déférer les Jésuites au serment.


Triste, mais juste retour des choses. Quoi qu’il en soit, cette obligation néfaste, aggravée par la loi du 4 janvier 1791 qui ordonnait de prêter serment sans préambule, explication ou restriction, fit éclater le divorce latent : tous les évêques bretons et 80 p. 100 des membres du clergé refusèrent le serment ou, l’ayant rendu, se rétractèrent. La Constitution civile, selon la réponse de l’un d’eux, ne faisait pas qu’attaquer la hiérarchie, elle la renversait ; elle tendait à rompre les liens sacrés qui depuis Clovis unissent la monarchie française au siège de saint Pierre ; elle était l’œuvre d’incompétents et d’inaptes substitués au concile national, seul juge, après Rome, en telles matières ; elle portait à l’erreur ; on pouvait même dire qu’elle était hérétique en quelques points (abbé Cormaux). Quand Rome eut parlé, après les évêques, sanctionnant ce rude verdict d’un prêtre de campagne, tout fut dit.


Le refus du serment entraînait la démission de l’insermenté et son remplacement par un sermentaire. Mais les prêtres de ce genre étaient le petit nombre ; de plus, les remplaçants, assez souvent pris parmi les cordeliers, carmes, bernardins et autres congréganistes lâchés dans le siècle, n’étaient pas tous des miroirs de sainteté ; ces intrus ou jureurs, ainsi que les appelait le peuple des campagnes, bien loin de faire oublier les réfractaires expulsés manu militari, relégués à six lieues de leur ancienne paroisse ou jetés dans les prisons du directoire, ajoutaient aux regrets que leurs prédécesseurs avaient laissés. N’oublions pas cependant que, la Terreur venue qui les mettra en demeure de déposer leurs lettres de prêtrise et de se marier, eux aussi pour la plupart préféreront la prison à une apostasie — abbé Pommeret —, ce qui n’est pas l’indice de si vilaines âmes : 51 abdicataires pour tout le diocèse de Rennes, qui en contient le plus grand nombre, dont 20 seulement prennent femme ; dans les Côtes- du-Nord, un Nicolas Armez lui-même, panthéiste, libertin et trembleur, s’arrange pour esquiver l’obligation matrimoniale. Enfin l’installation du sermentaire se faisait rarement sans protestation ; quelquefois-on l’accueillait à coups de pierre et, d’autres fois, les poings, les penn-baz, les fourches, entraient en danse. Un cadet de noblesse appelé à une certaine notoriété dans les fastes de la Chouannerie, Carfort, recevait sa première blessure, le 9 novembre 1790, en défendant à l’assermenté Boscher l’entrée de l’église de Plémy. Et c’est dans une affaire semblable, à Saint-Ouen-des-Toits, contre l’intrus Pottier, qu’apparaît pour la première fois Jean Chouan. De proche en proche la fermentation gagnait ; des paroisses entières s'armaient, marchaient sur le chef-lieu du district ; un hasard seul sauvait Vannes, investie, le 13 février 1791, par les 3.000 vassaux du vieux comte de Franche ville, l’ancien chevalier de la Tribune dont raffolaient toutes les dames de Rennes, exact au plaisir comme à la bataille et qu’on avait vu naguère se faire passer pour mort afin d’échapper à ses créanciers. D’ailleurs, si la plupart des évêques dépossédés avaient pris le large, remplacés à l’élection par l’honnête gallican Claude Le Coz, condisciple et ami de La Tour d’Auvergne, par le bonhomme Jacob, escoft an dero, l’évêque des chênes et qui n’en avait que la rugosité extérieure, par l'énergumène Expilly qui entonnera le Ça ira en montant à l’autel, par un vieillard cacochyme, Le Masle, malade d’ambition rentrée, par l’exécrable Minée dont les Nantais affûteront la dernière syllabe et qu’ils appelleront dérisoirement sur le pas des portes : Minet... Minet..., beaucoup des anciens desservants de campagne, bénéficiant de l’obscurité, n’avaient pas quitté leurs paroisses et y célébraient des messes clandestines dans les granges, les caves, les antres forestiers et marins d’accès difficile tels que la grotte de l’autel à Morgat, voire au large, la nuit, pour les grandes fêtes, sur le pont d'un lougre, au milieu des barques de pêche accourues, comme dans les régions de Perros et de Cancale — l’abbé Inizan, Herpin —. Près de Saint-Malo, un petit oratoire en ruines, Notre- Dame-de-Grâce, recueillait l’héritage d’Israël (Bertrand Robidou) : on y baptisait et mariait au nez des gendarmes ; près de Vire, sur la bruyère de Monlevou, une tente, servant aux mêmes pratiques, devenait le centre d’une véritable mission, avec sermons en plein vent, plumets, drapeaux, tambours, trompettes, etc. (La Sicotière) ; autour de Saint-Brieuc, croix paroissiale en tête, des processions se rendaient de jour vers des sanctuaires fermés par ordre, Sainte-Anne-du- Moulin, Notre-Dame-des-Grafaux, Notre-Dame-de-Bon-Repos de Plérin, etc., et, quand ces pèlerinages de protestation furent interdits, la foule les reprit au brun de nuit, pieds nus, les sabots en main, pour déjouer l’attention des gardes nationaux. Un peuple d’ombres, les délégations de quatorze paroisses, conduisait dans les ténèbres sa lamentation hoquetante, déroulait par les landes et les chemins creux sa psalmodie angoissée :


Écrasez les juroux,


Rendez-nous nos rectoux...


Le directoire du district n’en eut raison qu’à coups de fusil : deux processionnaires furent tués par une salve qui en blessa plusieurs autres et dispersa le reste. Recrues toutes trouvées pour l'insurrection qui travaillait à s’organiser dans l'ombre sous l’homme le plus propre à lui assurer le succès, — si la trahison et la mort n’avaient, comme deux anges funèbres, veillé à ses côtés : Tuffin, marquis de La Rouerie, le colonel Armand des guerres de l’Indépendance où il avait suivi La Fayette et levé à ses frais deux légions.


Terré dans son manoir familial, en Saint-Ouen, sous le couvert de forêts centenaires, La Rouërie guettait l’occasion, laissait mûrir les événements. C’était une tête volcanique, que son passé ne semblait point prédisposer pour l’exécution d’un plan réfléchi : le bruit de la guerre d’Amérique l’avait fait sortir de la Trappe, où il s’était enfermé après un duel malheureux pour une chanteuse de l’Opéra, la Beaumesnil, et une tentative avortée d’empoisonnement. De retour en France il se maria, perdit sa femme et, à son chevet, se lia avec le médecin qui la soignait, La Touche-Chèvetel, de Bazouges, un jouisseur, perdu de dettes, ami de Danton et qui devait le livrer à celui-ci. De 1790 à 1793, le manoir de Saint-Ouen, relié par des fils secrets à toute la province et aux provinces limitrophes, fut un laboratoire et bientôt une véritable usine de contre-révolution. La Chouannerie, sous le premier nom d’Association bretonne, sortit de là tout armée. La Rouerie, après deux voyages à Coblentz où l’accompagnait l’ancien procureur général de Bretagne, le comte de Botherel, avait réussi à convaincre les princes et à obtenir leur blanc-seing pour le soulèvement de l’Ouest. Peut-être attendit-il un peu trop à ouvrir la campagne. Il voulait faire coïncider le soulèvement avec l’entrée des Prussiens en France : l’échec de Brunswick (septembre 1792), l’annonce d’une nouvelle coalition l’engagèrent à remettre encore le signal du mouvement, soigneusement préparé et qui s’étendait à la Mayenne et à l’Avranchin. On a dit qu’il connaissait mal les hommes, et sa confiance en Chèvetel appuierait assez cette opinion ; et l’on a dit encore qu’il ne faisait pas assez de fond sur les campagnes, qu’il voyait trop les choses en militaire de l’ancienne armée, ignorant ou défiant des immenses ressources de l’âme populaire. Mais qu’en sait-on ? D’ailleurs Cadoudal ne s’était pas encore révélé et La Rouerie n’avait écarté ni Guillemot, qu’on appellera le roi de Bignan, ni Jean Cottereau dit Jean Chouan, faux-saunier et contumace, le parrain du mouvement. Il reste de toute façon que la plupart des gentilshommes à qui il avait distribué des commandements supérieurs et qui les exercèrent dans la suite ne trompèrent pas sa confiance : ni un Talmont dans la Mayenne, ni un Boisguy à Fougères, bien qu’à peine adulte, ni un Silz et un Tinténiac dans le Morbihan, ni un Boishardy dans les Côtes-du-Nord. Nous les retrouverons sur notre chemin, avec bien d’autres, inscrits sur les listes de La Rouërie et qui, sauf le prince de Talmont, n’appartenaient pas à l’aristocratie la plus huppée : petits hobereaux pour la plupart, haussés non sans peine au grade de lieutenant ou de capitaine dans l’armée royale et, parmi eux, Boisguy, un écolier. Mais c’est le propre des grandes crises sociales de brasser l’océan humain à la manière des tempêtes qui font monter à la surface les algues des profondeurs. Dans les deux camps adverses, les chefs qui s’affronteront seront des hommes nouveaux. La Révolution se délivre tout de suite des vieux figurants ; pour la soutenir, comme pour la combattre, elle ne veut que des jeunes premiers.


Et, après avoir trop attendu, le mouvement peut-être se déclara trop tôt, avant même que le signal en eût été donné par La Rouërie : la précipitation de deux ou trois comparses, Charles Elliot à Rennes, René Maloeuvre à Lorient, qui tentèrent de soulever la garnison de ces villes, perdit tout. Mais dès lors que Danton avait en mains le plan de la conspiration, les noms des conspirateurs — dont douze seront arrêtés et périront sur l’échafaud —, pouvait-elle aboutir ? Les moindres démarches de La Rouërie étaient épiées, suivies, ses futaies, son manoir cernés ; il lui fallait changer chaque nuit de quartier général, courir de Saint- Ouen à la Fosse-Hingant, à la Baronnais, à la Ville-Even, l’admirable Thérèse de Moëlien en croupe, son domestique Saint-Pierre et son secrétaire Loisel sur une autre monture, avec les portemanteaux, les papiers, le trésor de la conspiration. Et, de surcroît, la maladie s’en mêle. Chassée de la Ville-Even, traquée de ferme en ferme, une nuit la petite troupe s’égare. Un temps sinistre : neige et rafales et le sourd gémissement de la forêt flagellée. La Rouërie, qui galope en tête, s’abat dans une douve glacée. On l’en retire grelottant. Une dernière gentilhommière perdue sous les chênes, La Guyomarais, le recueille à demi mort. Mais une telle volonté de vie et d’action est en lui qu’il ne désespère pas, conteste jusqu’à son mal, pleurésie aiguë ou congestion pulmonaire. Et d’ailleurs Thérèse est là, avec les trois médecins qu’elle a fait appeler : si Dieu dut jamais un miracle à son peuple, c’est aujourd’hui. Qu’il se dépêche donc, car l’étreinte des milices républicaines, alertées par Danton, se resserre autour de La Guyomarais ! On n’a que le temps de transporter le moribond dans une métairie voisine. Les hôtes sont sûrs, l'endroit écarté. Quelle fatalité suprême voulut qu’il y traînât un journal où était relatée l’exécution de Louis XVI que l’entourage de La Rouërie avait réussi jusqu’alors à lui cacher ? Il lit, se dresse, tord les poings, fulmine — et meurt (30 janvier 1793).


Vivant, eût-il mené à bien sa tentative ? Devons-nous croire avec Bertrand Robidou, qui porta les premiers rayons dans cette pathétique intrigue, que, raccordée à temps au mouvement vendéen, l’habile conspiration de la Rouërie eût donné aux guerres de l’Ouest l’unité qui leur a manqué ? La trahison, dit-il, et la mort prématurée du chef la firent échouer. Elle laissa une foule de membres épars et compromis qui n’entreprirent rien avec ensemble. La contre-Révolution, en Bretagne, était tuée. Elle ne s’éleva jamais depuis — sauf dans l’épisode de Quiberon — à la hauteur d'une conception stratégique. Mais s’y fût-elle haussée avec La Rouërie lui-même ? Sur le papier peut-être, qui supporte tout. Dans la réalité, non, et le caractère anecdotique, populaire et dispersé, de cette guerre d’embuscades et de surprises était commandé à la fois par la nature des lieux et par les habitudes individualistes de leurs habitants. La Rouërie n’y eût pas plus échappé que ses successeurs, et déjà sa fin, cette agonie de bête traquée, est comme la préfigure de la mort de loups qui attend, sous leurs fourrés, les autres chefs de la Chouannerie.




CHAPITRE III


L’INSURRECTION SPONTANÉE


PAYS âpre, secret, angustié, brousse ou forêt, avec quelques éclaircies çà et là, des prairies, de maigres champs d’orge et de sarrasin, des linières en friche par suite de l’arrêt du commerce des toiles, une terre comme écorchée que les vents de mer raclent jusqu’à l’os, qui monte, s’affaisse, remonte, retombe et, sous un ciel sans sourire, semble prolonger sur le continent le mouvement onduleux des vagues, une Libye granitique et brumeuse, gardée par de frustes mégalithes, de grandes pierres muettes, dont les alignements autour de Carnac et jusqu’au nom de cette localité évoquent les avenues hypostyles et les monstrueuses divinités de la Haute-Égypte, un désert et une énigme historique, ainsi se présente aux yeux des contemporains la Bretagne de 1793, la Bretagne des grèves, des bois et des landes, dont Lequinio dira si bien, à la Convention, qu’elle est à 2.000 lieues de Paris et qui en est peut-être plus loin encore dans le temps. Les sinistres Côtes- du-Nord, écrira La Vallée en 1794. Mais le Finistère, surtout le Morbihan, ne donnent pas au voyageur une impression plus réconfortante : Ce sont encore des landes, des coteaux, couronnés de bois épais et sombres, des champs coupés par des espèces de remparts hérissés de ronces et de buissons... et partout, le long des routes, aux carrefours, la procession funèbre des croix, des calvaires, monuments de la superstition et du fanatisme qu’on s'étonne de trouver debout en ce siècle de lumières. Cambry, à la même date, pourra bien protester que c’est là seulement l’apparence, qu’il est des coins fertiles, de délicieux asiles champêtres, au milieu de ces landes immenses, derrière ces fouillis d’arbres et de buissons. Le froid pays, entouré par la mer, dira Hoche en 1795. Onze ans après, Alphonse Beauchamp, pour ne pas citer Chateaubriand, suspect de romantisme, parlera encore (1806) de l'aspect dur et sombre de la Bretagne, de son ciel humide. Exception n’est faite chez ces auteurs que pour la région de Vitré, de Fougères et de Rennes, la Haute-Bretagne, moins déshéritée et qui conserve quelques vestiges de cette richesse agricole que l’industrie française (?) a semée sur toute la surface de la République. Mais là aussi, dans la profusion et la densité des forêts, dans ces talus abrupts cernant les petites divisions territoriales et tout barbelés d’ajoncs, d’épines, de chênes tors, dans ce perpétuel ruissellement d’eaux vives, de sources, de cascatelles, dans ces chemins encaissés si propres à la reptation du féroce Marche-à-Terre et de ses compagnons, la Bretagne a commencé de mettre son cachet particulier, son signe. Et ne le retrouverait-on point, ce signe, jusque dans le Cotentin, lande et granit, plus celte que normand, conviendra Barbey d’Aurevilly ; dans le Bas-Maine lui-même, au climat encore maritime, à l’aspect semi-forestier, où, comme en Bretagne, les champs sont entourés de haies et généralement plantés d’arbres (René Musset), où, comme en Bretagne, la seule industrie connue est celle du tissage à main ? Sous Nominoë d’ailleurs, ces régions étaient bretonnes, agrégées du moins au domaine du grand tyern. Comme tous les borders, les pays de marche, elles participent d’une double nature, dont la fusion n’est point si parfaite qu’elle ne cède aux circonstances, aux effets de certains chocs. Supposez une Bretagne victorieuse et redevenue indépendante : c’est vers cette Bretagne restaurée que leurs affinités de race, de mœurs, de croyances, les eussent portées plutôt que vers la France jacobine. Aussi bien ne saurait-on trop insister, pour comprendre la Chouannerie, sur le caractère à part et, si l’on peut dire, émancipé, individualiste, du massif armoricain. Rien en lui de français. Nulle attache notamment avec le bassin parisien dont l’isole une bordure de terrains jurassiques et crétacés, mais, au contraire, une tendance prononcée à l’évasion vers le nord-ouest, vers cette Cornouaille anglaise à laquelle le relie une zone secrète de granit sous-marin. Quiberon naîtra de là, nœud du drame et qui en rassemble un moment, sous le pavillon britannique uni aux fleurs de lys, les éléments sans cohésion, mais pour les rendre presque tout de suite à leur dispersion, à leurs rampements, à leurs guérillas de chemins creux, seule guerre possible dans ce pays compartimenté au moral comme au physique et impropre à toute action militaire de grande envergure.
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